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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  29 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

21/09/2026

02/10/2026

Membres : 
Présents : 

17
12

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Isabelle DREVET

L'an deux mille vingt six, le vingt neuf septembre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Catherine JOLY ;
Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Florence  BENKLIFA ;  Madame  Sonia  BRAHMI ;
Madame  Dominique  FRETY ;  Madame  Germaine  NDONGAMI ;  Madame  Houaïba
MOUSSAOUI ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO ; Madame Arlette PAGO ; Madame
Brigitte JANNOT

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Florence BENKLIFA 

Madame  Martine  SYLVESTRE   a  donné  procuration  à  Madame  Pierrette  CHEVROT-
MAZZOCCO 

ABSENTS
Madame Dounia MEFTAH  ; Madame Dalila BOUGHOUICHE  ; Monsieur Becaye DJIRE 

CONVENTION DE PARTENARIAT- INTERVENANTE SOCIALE EN COMMISSARIAT-
ANNEE 2026

RAPPORTEUR : Florence BENKLIFA

L’intervention  sociale  en  commissariat  s’inscrit  dans  le  cadre  de  la  politique  publique  de
prévention de la délinquance, de lutte contre la récidive, de prévention et de lutte contre les
violences  intrafamiliales  faites  aux  femmes,  et  l’aide  aux  victimes  et  aux  personnes  en
difficulté.

La définition des missions des intervenants sociaux en commissariat et gendarmerie par la
circulaire  interministérielle  du  1er  août  2006,  cadre  renouvelé  en  2025  par  le  Comité
Interministériel de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation, qui constitue le cadre
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de référence des postes, et leur déploiement au sein des départements métropolitains et ultra-
marins, confirment qu’ils répondent à un réel besoin d’écoute et de relais vers les acteurs
sociaux.

La ville de Givors, à travers son soutien au MAS (Mouvement d’Action Sociale) et ses actions
de politiques publiques, est mobilisée depuis de nombreuses années sur ce sujet. Les états
des lieux issus de nos actions partenariales démontrent  clairement  la  nécessité  de  mieux
accueillir au commissariat de Givors / Grigny les personnes en grandes difficultés et victimes
de violences.

La Préfecture et le ministère de la Justice ont validé en 2019, le fait que les communes de
Givors et Grigny devaient être prioritaires pour l’accueil d’une intervenante sociale dans le
commissariat de Givors/Grigny. Des conventions furent ainsi signées entre le MAS, l’État et les
communes de Grigny et Givors de 2020 à 2023.

Le volume des plaintes alors traité a montré la pertinence et l’importance de la présence d’un
intervenant social au commissariat présent, d’abord, à mi-temps.

En 2023, face à l’important volume de plaintes à accompagner, le passage à temps plein de
l’intervenante sociale au commissariat a été validé, afin de mieux répondre aux besoins des
personnes victimes de violences.

Depuis 2024, ce dispositif est porté par le CCAS de Givors, avec une continuité des missions
confiées au travailleur social selon trois axes:

-  Rôle  d'accueil  des  personnes  en  situation  de  détresse  sociale  :  accueil  physique  et/ou
téléphonique, analyse et évaluation des besoins sociaux ;

-  Rôle  d'orientation  et  de  conseil  :  orientation  vers  les  services  dédiés  garantissant  un
traitement adapté ;

-  Rôle de relais vers les partenaires (accès au droit,  police,  gendarmerie,  justice,  services
sociaux, sanitaires…).

Une convention annuelle  précise les modalités de mise en œuvre,  le  fonctionnement et le
financement de l’intervention  sociale  au commissariat  de Givors/Grigny entre  les  différents
contractants, à savoir, compte tenu du périmètre d’intervention du commissariat, le CCAS de
Grigny-sur-Rhône, l’État , la Caf (depuis 2024) et le CCAS de Givors.

Il est proposé la reconduction de la convention jusqu’au 31 décembre 2026.

Au titre de l’année 2026, le budget prévisionnel est évalué à 55 306 €.
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Dans son article 7, la convention précise les modalités de financement annuel de l’intervention
sociale entre les contractants à savoir:

- l’État  s’engage à verser une participation à hauteur maximum de 50 % du coût  total  de
l’action soit 27 653 € au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD),
sous réserve de disponibilité des fonds,

- La Caisse d’Allocations Familiales du Rhône (CAF69) s’engage à participer à hauteur de 9
000 € ; sous réserve d’un vote favorable en Conseil d’Administration. L’éventuelle participation
de la CAF69 fera l’objet d’une notification spécifique entre la CAF et le porteur de projet,

- Le CCAS de Givors et le CCAS de Grigny-sur-Rhône s’engagent à contribuer à hauteur de
33.7 % soit 18 653 € répartis entre les deux collectivités, comme suit :

o 12 435€ pour le CCAS de Givors,

o 6 218€ pour le CCAS de Grigny-sur-Rhône.

Il est ainsi proposé de renouveler la convention de participation financière pour le maintien de
l’intervention sociale au commissariat de police nationale de Givors / Grigny-sur Rhône pour
l’année 2026, avec le CCAS de Givors comme opérateur.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

14 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention d’attribution pour l’année 2026 du FIPD pour le soutien
au poste d’intervenant social en commissariat porté par le CCAS ;

• D’AUTORISER  Monsieur le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  la  convention
d’attribution ci-jointe et tout autre document s’y rapportant.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Isabelle DREVET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  29 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

21/09/2026

02/10/2026

Membres : 
Présents : 

17
12

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Isabelle DREVET

L'an deux mille vingt six, le vingt neuf septembre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Catherine JOLY ;
Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Florence  BENKLIFA ;  Madame  Sonia  BRAHMI ;
Madame  Dominique  FRETY ;  Madame  Germaine  NDONGAMI ;  Madame  Houaïba
MOUSSAOUI ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO ; Madame Arlette PAGO ; Madame
Brigitte JANNOT

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Florence BENKLIFA 

Madame  Martine  SYLVESTRE   a  donné  procuration  à  Madame  Pierrette  CHEVROT-
MAZZOCCO 

ABSENTS
Madame Dounia MEFTAH  ; Madame Dalila BOUGHOUICHE  ; Monsieur Becaye DJIRE 

CONVENTION ATTRIBUTION SUBVENTION FONDS INTERMINISTÉRIEL DE
PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE 2026- INTERVENANT SOCIAL EN COMMISSARIAT

GIVORS/GRIGNY

RAPPORTEUR : Florence BENKLIFA

Le poste d’intervenant social en commissariat de Givors/Grigny, porté par le CCAS de Givors,
est encadré par une convention de partenariat annuelle fixant les engagements de chacune
des parties pour l’année 2026.

Parmi eux, l’Etat s’engage à soutenir financièrement le poste via le Fonds Interministériel de
Prévention de la Délinquance (FIPD).
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Le CCAS de Givors a ainsi fait une demande de subvention au FIPD correspondant à la moitié
du coût du poste, soit 27 653€, comme indiqué dans la convention de partenariat.

Cette demande a reçu une réponse favorable et se décline en une convention d’attribution de
subvention,  annexée  à  la  présente  délibération,  qu’il  est  nécessaire  d’approuver  pour
bénéficier du soutien financier de l’Etat.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,
A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :
14 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention d’attribution de subvention 2026 du FIPD, ci annexée, et
relative au soutien du poste d’Intervenant Social au Commissariat de Givors/Grigny,

• D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant à signer ladite convention
et tout acte afférent.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Isabelle DREVET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  29 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

21/09/2026

02/10/2026

Membres : 
Présents : 

17
12

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Isabelle DREVET

L'an deux mille vingt six, le vingt neuf septembre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Catherine JOLY ;
Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Florence  BENKLIFA ;  Madame  Sonia  BRAHMI ;
Madame  Dominique  FRETY ;  Madame  Germaine  NDONGAMI ;  Madame  Houaïba
MOUSSAOUI ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO ; Madame Arlette PAGO ; Madame
Brigitte JANNOT

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Florence BENKLIFA 

Madame  Martine  SYLVESTRE   a  donné  procuration  à  Madame  Pierrette  CHEVROT-
MAZZOCCO 

ABSENTS
Madame Dounia MEFTAH  ; Madame Dalila BOUGHOUICHE  ; Monsieur Becaye DJIRE 

CONVENTION DE FORMATION PROFESSIONNELLE POUR LES RÉFÉRENTES DE
PARCOURS DU PRE DE GIVORS

RAPPORTEUR : Florence BENKLIFA

Dans  un  contexte  général  de  professionnalisation  et  d’échanges  de  pratiques  entre
professionnels  (référents-es  de  parcours  PRE)  intervenant  au  PRE  de  Givors,  un  groupe
d’Analyse de la Pratique Professionnelle a été mis en place par l’ARFRIPS en direction de
l’ensemble des PRE du Rhône.

Pour 2026-2027, il est proposé de maintenir cette analyse de la pratique professionnelle en
reconduisant le même intervenant, qui répond aux besoins et attentes des agents.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

La  convention  en  annexe,  précise  les  modalités  de  fonctionnement,  d’organisation  et  de
financement pour l’année scolaire de septembre 2026 à juin 2027.

Le coût du prestataire pour 20 séances de 2 heures sur un an est de 734 €.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,
A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :
14 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention ci-annexée ;

• D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer ladite convention
et tout acte afférent ; 

• D’INSCRIRE les crédits au budget 2027 du CCAS, chapitre 011.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Isabelle DREVET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  29 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

21/09/2026

02/10/2026

Membres : 
Présents : 

17
12

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Isabelle DREVET

L'an deux mille vingt six, le vingt neuf septembre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Catherine JOLY ;
Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Florence  BENKLIFA ;  Madame  Sonia  BRAHMI ;
Madame  Dominique  FRETY ;  Madame  Germaine  NDONGAMI ;  Madame  Houaïba
MOUSSAOUI ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO ; Madame Arlette PAGO ; Madame
Brigitte JANNOT

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Florence BENKLIFA 

Madame  Martine  SYLVESTRE   a  donné  procuration  à  Madame  Pierrette  CHEVROT-
MAZZOCCO 

ABSENTS
Madame Dounia MEFTAH  ; Madame Dalila BOUGHOUICHE  ; Monsieur Becaye DJIRE 

ACTIVITÉS SENIOR DU PREMIER TRIMESTRE 2027

RAPPORTEUR : Florence BENKLIFA

Le  service  senior  propose  des  activités  de  prévention  et  socio-culturelles  permettant  de
favoriser le lien social, de promouvoir le bien vieillir, de maintenir la santé physique et mentale
et de rompre l’isolement. 

Un programme d’animations au trimestre à destination des personnes retraitées résidant  à
Givors est proposé. Si des places sont disponibles, elles pourront être proposées aux retraités
extérieurs à Givors, les Givordins étant prioritaires.

1/ Activités sans participation financière des usagers     :  
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L’objectif du service est de proposer plus d’activités pour favoriser de bien-vieillir et rompre
l’isolement pour les seniors givordins.

• Ateliers numériques par thématique et accompagnements numériques. 

• Atelier remue-méninges. 

• Café papote.

• Ateliers de prévention pour le bien-vieillir.

2/ Activités avec participation financière des usagers     :  

La participation financière des seniors est fixée selon le coût réel de l’activité, proratisé selon
le  nombre  maximum  de  participants  et  en  fonction  des  ressources  des  usagers  afin  de
permettre au plus grand nombre d’y avoir accès. Il est ainsi proposé de déterminer quatre
tarifs :

• Les personnes imposables : 100% du tarif prévu par personne.

• Les personnes non imposables : prise en charge de 30% par le C.C.A.S.

• Les personnes avec l’ASPA (allocation de solidarité aux personnes âgées) : prise en
charge de 70% par le C.C.A.S.

• Les personnes extérieures à Givors : + 20% (uniquement s’il reste de la place).

Il est programmé pour le premier trimestre 2027 :

Ateliers culinaires :

Janvier : 12 et 15

Février : 5 et 19

Mars : 5 et 9 

 

10 personnes maximum par atelier

Tarifs : Imposable : 5,00 €.

Non imposable : 3,50 €.

Bénéficiaire de l’ASPA : 1,50 €.

Extérieur : 6,00 €.

La programmation des activités seniors pour le premier trimestre 2027, leurs tarifications et les
modalités d’inscription et de remboursement sont ainsi proposées au Conseil d’Administration.
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LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

14 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER le programme prévisionnel d’activités senior pour le 1er trimestre 2027
et les modalités pour y participer ;

• D’APPROUVER les tarifs des activités et leurs déclinaisons selon les ressources des
personnes ; 

• DE DIRE que les recettes seront créditées au budget 2027 sur le chapitre 70, fonction
4238.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Isabelle DREVET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  29 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

21/09/2026

02/10/2026

Membres : 
Présents : 

17
12

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Isabelle DREVET

L'an deux mille vingt six, le vingt neuf septembre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Catherine JOLY ;
Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Florence  BENKLIFA ;  Madame  Sonia  BRAHMI ;
Madame  Dominique  FRETY ;  Madame  Germaine  NDONGAMI ;  Madame  Houaïba
MOUSSAOUI ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO ; Madame Arlette PAGO ; Madame
Brigitte JANNOT

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Florence BENKLIFA 

Madame  Martine  SYLVESTRE   a  donné  procuration  à  Madame  Pierrette  CHEVROT-
MAZZOCCO 

ABSENTS
Madame Dounia MEFTAH  ; Madame Dalila BOUGHOUICHE  ; Monsieur Becaye DJIRE 

RÉÉVALUATION DE LA VALEUR FACIALE DES TITRES RESTAURANT

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Par délibération n°6 du 25 juin 2024, le C.C.A.S a adhéré au contrat cadre titres restaurant du
CDG 69 détenu par « Edenred » jusqu’au 31 décembre 2027.

Afin  de garantir un maintien du pouvoir d’achat  des agents du C.C.A.S,  il  est  proposé de
réévaluer la valeur faciale des titres restaurant, à compter du 1er janvier 2027, de 6 € à 7 € tout
en maintenant une prise en charge de l’employeur à 50 %.
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A titre indicatif, une telle revalorisation représente un surcoût sur le chapitre 012 d’environ 1
700 € sur une année pleine (mais avec l’inscription d’une recette de 850 € pour la récupération
de la part salariale).

Toutes  les  autres  modalités  préalablement  définies  restent  inchangées.  Le  règlement  en
annexe est mis à jour en conséquence. 

Vu  l’avis  favorable  des  représentants  du  personnel  et  des  représentants  de  la  collectivité
rendu lors du Comité Social Territorial du 23 septembre 2026 ;

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,
A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :
14 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ACTER la revalorisation de la valeur faciale des titres restaurant de 6 € à 7 € à
compter  du  1er janvier  2027  avec  maintien  d’une  prise  en  charge  à  50 %  par
l’employeur ;

• D’AUTORISER le Président du C.C.A.S à signer le règlement intérieur modifié ainsi
que tout document afférent ;

• DE DIRE que les crédits seront inscrits au budget.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Isabelle DREVET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CA_DEL260929_6

CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  29 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

21/09/2026

02/10/2026

Membres : 
Présents : 

17
12

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Isabelle DREVET

L'an deux mille vingt six, le vingt neuf septembre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Catherine JOLY ;
Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Florence  BENKLIFA ;  Madame  Sonia  BRAHMI ;
Madame  Dominique  FRETY ;  Madame  Germaine  NDONGAMI ;  Madame  Houaïba
MOUSSAOUI ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO ; Madame Arlette PAGO ; Madame
Brigitte JANNOT

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Florence BENKLIFA 

Madame  Martine  SYLVESTRE   a  donné  procuration  à  Madame  Pierrette  CHEVROT-
MAZZOCCO 

ABSENTS
Madame Dounia MEFTAH  ; Madame Dalila BOUGHOUICHE  ; Monsieur Becaye DJIRE 

MISE À JOUR DES PLAFONDS RIFSEEP ET RÉÉVALUATION DE L'IFSE ANNUELLE

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Par délibération  n°6  en  date  du  1er avril  2025  (et  avec une  réévaluation  de  plafonds par
délibération n’°10 du 24 juin 2025) le conseil d’administration a approuvé la mise en œuvre du
RIFSEEP avec certaines conditions ajustées par rapport  à la  délibération initiale  n°6  du 6
décembre 2022, notamment la réévaluation de la part CIA.

Il convient de mettre à jour les plafonds annuels pour l’IFSE.
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En effet,  il  est  proposé de supprimer les montants annuels maximums de l’IFSE délibérés
initialement  afin  qu’ils  soient  soient  identiques  aux  plafonds  réglementaires  actualisés  et
définis par l’état. Cette souplesse permettra de maintenir l’attractivité de la collectivité. Pour
autant,  les  règles  d’attribution  individuelles  demeurent  inchangées  tel  que  le  prévoit  la
délibération n°6 en date du 1er avril 2025.

En parallèle, dans le même tableau, il est rappelé les plafonds de CIA pour chaque groupe de
fonctions,  tout  en  précisant  qu’en réalité,  le  CCAS peut  déterminer librement  les plafonds
applicables à chacune de ces deux parts (en fonction de critères déterminés) mais sans que la
somme des deux parts ne dépasse le plafond total (cela permet, par exemple, de verser un
montant de CIA à 1 320 € pour certains agents de catégorie C) 

Soit  à  titre  indicatif,  le  tableau  récapitulatif  des  plafonds IFSE,  CIA et  des deux parts par
groupe de fonctions suivant :

Groupes
de

fonctions

Cadres d’emplois
concernés

Montants
annuels

minimum de
l’IFSE (pour
le versement

mensuel) 

Plafond
annuel IFSE

Plafond
annuel CIA

Plafond IFSE
+ CIA

A1 Attaché 12 000 € 32 130 € 5 670 € 37 800 €

A2 Attaché 6 000 € 25 500 € 4 500 € 30 000 €

A3

Attaché

4 000 €

20 400 € 3 600 € 24 000 €

Assistant socio-
éducatif

15 300 € 2 700 € 18 000 €

B1 Rédacteur

3 600 €

16 015 € 2 185 € 18 200 €

Animateur

C1 Adjoint
administratif/adjoint

technique/agent
social

2 400 € 11 340 € 1 260 € 12 600 €

C2 Adjoint
administratif/adjoint

technique

2 200 € 10 800 € 1 200 € 12 000 €

C3 Adjoint
administratif/Adjoint

technique

1 200 € 10 800 € 1 200 € 12 000 €
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L’IFSE est proratisée en fonction du temps de travail et du temps de présence de l’agent (y
compris pour les agents à temps partiel thérapeutique).

Pour rappel, le montant de l’IFSE mensuelle suit le traitement en cas de congés de maladie
ordinaire.

Ainsi,  pour  exemple  pour  les  fonctionnaires,  et  selon  les  mêmes  modalités  que  pour  le
traitement indiciaire en application du décret n°2025-197 du 27 février 2025, l’IFSE mensuelle
est calculée au maximum à hauteur de :

* 90 % pendant les 3 premiers mois ;

* 50 % pendant les 9 mois suivants.

En cas de congé de longue maladie, longue durée, grave maladie le versement de l’IFSE
mensuelle est suspendu. 

Elle est maintenue pour tout autre motif d’absence : accident du travail ou service, maladie
professionnelle, congés annuels, congé maternité...

Il est rappelé qu’en complément de l’IFSE mensuelle, il est prévu le versement d’une IFSE
annuelle  (dans le  respect  de la  limite  des plafonds réglementaires mentionnés ci-dessus),
versée sur la paie de novembre, d’un montant de 1 000 € brut avec un impact en fonction de
l’absentéisme.

Afin entre autre d’assurer un maintien du pouvoir d’achat des agents du CCAS, il est proposé
de  revaloriser ce  montant  de 10 %,  soit  1  100  €  pour  novembre 2026  avec les retenues
suivantes (période de référence du 1er novembre N-1 au 31 octobre N) :

• Aucune retenue pour toute absence inférieure ou égale à 14 jours sur la période de
référence ;

• Retenue de 44 € brut par jour d’absence à partir du 15ème jour d’absence

Aussi, à partir de 40 jours d’absence sur la période, la retenue est totale.

Les jours d’absence pour maladie ordinaire, longue maladie, longue durée et grave maladie
sont pris en compte. Cette prime n’est pas versée aux agents démissionnaires.

Toutes les autres modalités relatives au RIFSEEP, fixées par la délibération du 1 er avril 2025,
restent inchangées.

Vu  l’abstention  des représentants  du  personnel  et  l’avis  favorable  des représentant  de  la
collectivité lors du Comité Social Territorial en date du 23 septembre 2026 ;

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

14 VOIX POUR
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DÉCIDE

• D’APPROUVER les modifications relatives au RIFSEEP mentionnées ci-dessus ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au chapitre 012.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Isabelle DREVET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  29 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

21/09/2026

02/10/2026

Membres : 
Présents : 

17
12

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Isabelle DREVET

L'an deux mille vingt six, le vingt neuf septembre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Catherine JOLY ;
Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Florence  BENKLIFA ;  Madame  Sonia  BRAHMI ;
Madame  Dominique  FRETY ;  Madame  Germaine  NDONGAMI ;  Madame  Houaïba
MOUSSAOUI ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO ; Madame Arlette PAGO ; Madame
Brigitte JANNOT

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Florence BENKLIFA 

Madame  Martine  SYLVESTRE   a  donné  procuration  à  Madame  Pierrette  CHEVROT-
MAZZOCCO 

ABSENTS
Madame Dounia MEFTAH  ; Madame Dalila BOUGHOUICHE  ; Monsieur Becaye DJIRE 

TABLEAU DES EFFECTIFS

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de
chaque collectivité et établissement sont crées par l’organe délibérant de la collectivité.

Vu  l’abstention  des représentants  du  personnel  et  l’avis  favorable  des représentant  de  la
collectivité lors du Comité Social Territorial en date du 23 septembre 2026 ;

Afin de renforcer et de centraliser les missions relatives au logement, il est proposé de créer
au tableau des effectifs un poste de coordinateur logement selon les modalités suivantes :
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Direction Emploi Temps de travail Cadre d’emplois

C.C.A.S Coordinateur
logement

Temps complet Rédacteur

Assistant  socio
éducatif

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

1 NE PREND PAS PART AU VOTE Madame BRAHMI

DÉCIDE

• D’APPROUVER la création d’un poste de coordinateur logement selon les modalités
évoquées ci-dessus ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget, chapitre 012 ;

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Isabelle DREVET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.


